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Seance  du  28  vendémiaire  an  7. 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


J’ai  cru  remarquer  im  vice  de  rédadion  dans  la  réfolution 
ou  27  frudidor , relative  au  paiement  des  intérêts  de  la 
dette  publique.  La  néceffité  de  venir  promptement  au  fe- 
cours  des  malheureux  rentiers  m’auroit  peut  - être  fait 
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sartler  le  filence  fur  cette  impetfedion , fi  la  réfoliition 
donc  il  s’agit  n’avoit  pas  été  d’ailleurs  attaquée  dans  fes 
dipofitions  les  plus  efl'entielles.  Mais  comme  . d’après  h 
difcuflion  qui  a eu  lieu  , il  eft  poffi'Dle  que  le  Confeil-  le 
porte  à déclarer  qu’il  ne  peut  approuver , eV  qu’en  ce  cas  , 
il  eft  à defirer  que  tous  les  défauts  en  foient  relevés , per- 
inettez-moi  de  vous  faire  part  de  moii  obfervation. 

L’article  V de  cette  rélolution  eft  ainfi  conçu  : 

«C  Tout  contrefaéleur  de  ces  bons  fera  puni  comme  faux- 


» monnoyeur.  ....  » ^ i i>-  r 

Je  me  fuppofe , pour  un  moment , charge  de  l applica- 
tion de  cette  loi  pénale  : voyons  fi  je  n’éprouverai  aucun 

embarras  fut  cette  application.  ■ 

J’ouvre  le  code  pénal , & > y cherche  larticle  telatil  au 
faux-monnoyeut.  Je  trouve  l’article  premier  de  la  fixieme 
feétion  du  titre  premier  du  livre  fécond  de  la  deuxieme 

partie  , qui  eft  ainfi  conçu  : i » r 

« Quiconque’  fera  convaincu  d avoir  contrefait  ou  altéré 
» les  efpèces  ou  monnoies  nationales  ayant  cours  , ou 
» d’avoir  contribué  fciemment  à'I’expofitioB  defdites  el- 
„ pèces  ou- monnoies  contrefaites  ou  altérées,  ou  a leur 
» înttoduaion  dans  l’enceinte  de  l’empire  français,  lera 
„ puni  de  la  peine  de  quinze  années  de  fers.  » 

5e  paffe  à l’article  fuivant  , qui  s exprime  Wi(i  : 
c,  Ouiconquè  fera-convaincu  d’avoir  contrefait  des  pa- 
« piers  nationaux  ayant  cours  de  monnoie , ou  d avoir 
» contribué  fciemment  à l’expofttion  defdits  papiers  con- 
» ttefaits  , ou  à leur  inttodudion  dans  1 enceinte  du  ter- 
» tiroire  français , fera  puni  de  mort.  » ^ 

Maintenant  rapprochant  la  difpofition  de  ces  deux 
ticles  avec  celle  de  l’anicle  V de  la  refolution  , )e  me 
demande  fi  c’eft  la  peine  de  quinze  années  de  fers  , ou  U 
peine  de  mort  qui  doit  être  app hquée  , & ) éprouvé  un 
doute  dont  je  dois  vous'  développer  les  motifs.  Les 


^oici  : ^ . 

Uart.  V de  la  réfolution  veut  que 


le  contrefaéleur  des 


bons  quelle  crée  en  paiement  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique , foit  puni  comme  faux  - monnoyeur  , (ans  dé- 
clarer quel  eft  le  genre  de  peine  arcaché  à ce  crime.  ’ Il 
eft  donc  fiic  renvoi  au  code  penal. 

Le  code  penal  diftingue  deux  fortes  de  faiix-monnoyeurs  : 
les  faux  - monnoyeurs  en  efpèces  métalliques,  & les  faux- 
monnoycurs  en  papier  ayant  cours  de  monnoie.  Les  pre- 
miers font  feulement  punis  de  quinze  années  de  fers  , & 
les  féconds  fiibilfenc  la  peine  de  mort. 

Cette  différence  dans  la  peine  vient  fans  doute  de  ce  qu’il 
eft  difficile  &:  coûteux  de  contrefaire  ' les  efi^èces  inéralli- 
ques  , tandis  que  , lorfqu’cri  eft  venu  à bout  de  fe  pro- 
curer une  planche  pour  contrefaire  le  papier-monnoie  , on 
peut  le  multiplier  a 1 infini , avec  aulfi  peu  de  difficulté 
què  de  dépenfe.  x 

Mais  à laquelle  de  ces  deux  fortes  de  fatifraîres  la  ré- 
folution  a-t-elle  aftimilé  de  contrefadfeur  des  bons  dont  il 
s agir  ? Eft-ce  au  faux- monnoyeur  en  efpèces?  eft -ce  au 
faux-monnoyeur  en  papier  ? Voila  naturellement  la  pre- 
mière queftion  que  je  me  fais  avant  de  prononcer. 

Pour  la  réfoudre  , jé  commence  par  pefer  les  termes  de 
larr.  V de  la  réfolution.  Je  n’y  trouve  point  de  lumières  j 
car  cet  article  dit  feulement  que  le  contre faéteur  ,en  ce  cas, 
fera  puni  comme  faux-monnoyeur.  Or  le  code  pénal  dif- 
linguant  deux  efpèces  de  faux- monnoyeurs , ik  prononçant 
pour  chaque  efpèce  particulière  une  peine  difFérenrc  , la  ré- 
folution ne  peut  m’aider  à lever  mon  doute. 

Dans  cette  firuation  d’autant  plus  dure  que  la  différence 
entre  les  deux  peines  me  paroît  immenfe  , je  porterai  mes 
regards  plus  loin.  J’examinerai  fi  le  crime  prévu  par  la 
réfolution  n a point  des  rapports  avec  l’un  on  l’autre  de  ceux 
prévus  par  le  code  pénal  , tellement  direéts,  que  le  douce 
que  j éprouve  ne  foit  que  l’effeD  d’un  vain  fcrupule,  ou  d’un 
défaut  d’attention. 

Je  me  demande,  donc  d abord  ; Avec  lequel  des  deux 
crimes,  prévus  par  le  code  pénal  celui  prévu  par  la  réfo-; 
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latïon  fe  rapprothe-t-il  davantage?  Je  me  réponds  Dès 
que  ie  code  pénal  a mis  de  la  différence  entre  le  crime 
de  fauffe  monnoie  en  efpèces  Sc  le  crime  de  fauffe  monnoie 
en  papier  , Sc  qu’un  contrefadeur  de  éo/2s  tft  traire  pa 
la  réfoiution  de  faux-monrioyeur  ^ Sc  doit  être  puni  comme 
tel  9 Sc  que  ce  crime  n’eft  point  commis  en  efpèces  , mais  en 
papier  5 c’eft  un  faux-monnoyeur  en  papier  ^ donc  il  doit 
être  puni  de  la  peine,  prononcée  contre  cette  efpèce  de 
crime,  c’eft-à-dire  dcila  peinjs  de  mort:  car  je  ne  vois  pas 
de  motif  pour  raffiraifer  à un  faux-monnoyeur  en  efpèces 
métalliques. 

Alors  je  lis  avec  une  nouvelle  attention  l’article  du  code 
pénal  relatif  au  crime  de  fauffe  monnoie  en  pipier  j Sc 
un  nouveau  motif  de  douter  vient  frapper  ma  penfée.  En 
effet  , j y lis  ceci  : Quiconque  fera  convaincu  d* avoir  contre^^ 
fait:  des  papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnoie  , &c. 
Les  bons  dont  il  s’agit  font  - ils  des,  papiers  nationaux? 
il  me  paroîc  que  oui , puifqu’ils  font  émis  en  vertu  d’une 
loi  , au  nom  de  la  nation.  Ont-ils  cours  de  monnoie  ? 
oui  Sc  non.  Ils  n’ont  pas  cours  de  monnoie  de  particulier 
à particulier  ; mais  ils  ont  cours  de  monnoie  du  particulier 
à la  nation  ^ puifqu  ils  font  reçus  comme  monnoie  dans 
les  caiffes  publiques  en  paiement  des  contributions , & ils 
font  tellement  regardés  par  la  loi  comme  papier -monnoie^ 
que  celui  qui  les  contrefait  doit  être  puni  comme  faux^ 
monnoyeur. 

Cependant  il  n’en  efi:  pas  moins  vrai  que  ces  bons  nont 
pas  le  caraélère  indiqué  par  le  code  pénal , celui  d avoir  ^ 
dans  toute  l’étendue  du  terme  j cours  de  monnoie  \ Sc  dès-lors 
je  n’ofe  pas  dire  que  celui  qui  les  contrefait  foit.coupable 
du  crime  prévu  par  ce  code  : d’où  je  concluds  que  je  ne 
puis  avec  fécurité  lui  appliquer  l’article  II  , qui  prononce 
la.  peine  de  mott. 

Cette  peine  eft  fi  grave  d’ailleurs  , que  je  doute  que 
l’intention  du  légifiateur  ait  été  que  cette  peine  fiic  appliquée 
en  pareil  cas. 
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Dans  cerre  pcrpîcxice  , quel  parti  cîois-jc  prenciie  ? celui 
de  fufpendre  mon  jugement  , Sz  , comme  rnucipiératioii 
des  lois  m’efi:  interdite  , d’en  au  Gi>ips  lég» datif. 

Telle  eût  été  ma  conduire  , citoyens  collègues  , d je  m’étois 
trouvé’  chargé  de  rnpplicacion  de  la  loi  dont  il  s’agir  j c\* 
' jofe  dire  que  plus  on  y rédéchira  , plus  on  fe  convaincra 
quelle  ne  peut  qu’embarrairer  les  tribunaux  criminels  par 
le  défatît  de  précidon  dsns  fon  expredion,  tandisqifil  eu: 
été  fi  facile  d’y  remédier  j en  fubdituanc  aux  mots  : Sera 
puni  comme  faux-monnôyeur  ^ ceux-ci  : Sera  puni  de  la  peine 
portée  en  C arti ch  'du  code  pénal, 

fur* tout  en  matière  criminelle  que  les  lois  doivent 
être  claires  «5c  fans  équivoque  ; c eO:  fur-tout  en  matière 
criminelle  que  le  juge  ne  doit  pas  raifonnerdc  fe  permettre 
d appliquer  des  peines  par  dmilicude  d*un  cas  d un  autre 
cas.  Ce  feroit  faire  renaître  l’arbirrnire  <5<:  bouleverfer  les 
principes  fondamentaux  de  la  liberté  publique  <5c,de  la  sûreté 
individiieîle  des  citoyens.  Je  dedre  donc , fi  la  réfolutlon  eft 
pe/etée  , & qu’elle  doive  reparoîcre  , que  le  vice  de  ré- 
dadion  dont  je  viens  de  vous  entretenir , foit  corrigé. 

Ce  n eft  pas  la  feulement  ce  que  je  puis  reprocher  à 
1 article  oont  il  ed  queduon.  En  le  rendant  de  la  manière 
dont  je  l’ai  indique»  il  n’offriroit  plus  d’ambiguité  fans 
doute  ; mais  il  ne  cederoit  pas  pou’r  cela  d’ètrc , E-loa 
moi  , incomplet. 

En,  effet  j cet  article  prononce  bien  une  peine  contre  le 
contrefaéfeur.  Mais  d le  contrefacteur  demeure  inconnu  , 
quelle  peine  infligera-t-on  a celui  «qui  fciemmenc  expo- 
lera  ces  bons  courrefairs  & les  vendra  peut-én-e  publique- 
ment fur  la  place  ? Si  la  contrefaélion  s’opéioit , par  exem- 
ble  , en  Angleterre,  comme  on  l’a  vu  pour  les  adîgnats  , 
quelle  peine  encore  appliqueroit-on  à celui  qui  introdui- 
roit  ce  faux  papier  fur  le  territoire  de  la  République  ? 
quelle  leroit  endn  la  peine  contre  celui  qui  fe  feroit  borné 
a altérer  ce  papier  ? La  réfolution  eft  muette  fur  ces  didé- 
/ens  cas.  Et  cependant  , citoyens  repréfentans , rfen  doutez 
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pas , la  ciipic^iité , d*iine  part , la  haine  de  République  , 
de  i autre  , & le  défit  p, eut -être  de  remplir  votre  trélor 
d’un  papier  dont  vous»  ne  pouvez  plus  faire  ufage  quand 
vous  l’avez  reçu  , inviteront  les  fripons  , & vos  ennemis, 
dont  je  ne  les  fépare,  pas  , à employer  tous  les  moyens 
poffibles  pour  fâlfôer  ce  papier  que  vous  deftinez  à fecourir 
le  malheur  \ ou  retournera  votre  bienfait  contre  la  chofe 
publique,  Ôc  on  ne  peut  prendre  trop  .de  précaution  pour 
prévenir  cet  inconvénient. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  le  code  pénal  a prévu  les  cas 
dont  je  viens  de  parler  : cela  ne  fuflit  pas.  Il  eft  inai^en- 
fable  que  la  loi  qu’d  s agit  de  rendre  en , rappelle  1^ 
cüfpüfitions  , fans  quoi  elles  feroient  inapplicables  i car  li 
on  a fentl  le  befoin  de  déterminst  la  peine  à infliger  aù 
contrefacteur  , il  y a parité  'de  befoin  de  fixer  celle  a pro- 
noncer contre  ceux  qui  incroduirotent  ou  expoferoienr  ces 
W contreraits , ou  qui  feulement  les  altéreroient- Je  croi- 
lois  abnfer  de  vos  mon^ens  , fi  je  m’arrêtois  à établir 
celte  néceffité.  Ceft  là  une  de  ces  vérités  dont  l’évidence 
eft  trop  f-nfible  pour  quelle  ne  frappe  pas  , par  cela  feiil 
qu’on  la  rappelle  & fans  qu’il  foit  befoin,  de  la  déve- 
îopper  autrement.  Je  forme  donc  encore  un  vœu  pour  que 
cette  lacune  intéreffante  foit  remplie.  ^ ^ ^ 

D’après  ce  que  je  viens  de  dire  , je  devrois  peut-etre 
voter  contre  la  réfoluiion  t mais  comme  les  defauts  que  j ai 
pbfctvés  pourroient  fe  teaifier  par  une  loi  additionnelle  , 
&:  que  je  mé  reptocherois  d’avoir  contribué  à éloigner  le 
moment  où  de  malheureux  citoyens  pourront  éprouver 
quelque  foulîgement  , je  déclare  m’en  rapponer  à la  fa- 
gelTè  du  Confeil  fur  le  rejet  ou  l’adoption  de  la  relo- 
lutibn,  , 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

\ Brumaire  an  7. 


